
Recherche sur cadastre.gouv.fr du plan cadastral 

des communes nouvellement fusionnées

A - Cadre juridique et éléments de contexte

Une fusion de communes est une opération qui consiste à unifier en une seule commune deux ou

plusieurs communes contiguës et  jusqu'alors distinctes.  La commune nouvelle se substitue alors

aux anciennes communes. Les fusions de communes sont créées par arrêté préfectoral.

Le statut  de commune nouvelle  a  été  créé par  la loi  n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de

réforme des collectivités territoriales  qui a rénové le dispositif initialement défini dans la loi n° 71-

588 du 16 juillet 1971 (dite loi Marcellin).

La loi n°2015-292 du 16 mars 2015 relative à l’amélioration du régime de la commune nouvelle

vise à faciliter la création de communes nouvelles, en particulier par des dispositions financières.

B - Dates d’effets juridique et fiscal d’une fusion de communes

La date d’effet juridique d’une fusion de communes est précisée dans l’arrêté préfectoral portant

création de la commune nouvelle.

La date d’effet fiscal est fonction de la date de signature de l'arrêté préfectoral (III de l'article 1638

du Code général des impôts) :

- si l'arrêté préfectoral est intervenu avant le 1er octobre d'une année N, l'effet fiscal débute 

dès le 1er janvier de l’année « N+1 » ;

- si l’arrêté préfectoral est pris après le 1er octobre d'une année N, l'effet fiscal est reporté 

au 1er janvier de l'année « N+2 » .

C – Conséquences sur le plan cadastral des communes nouvellement fusionnées

Le plan cadastral est un document administratif à vocation fiscale qui a pour objet notamment

de recenser et d’identifier la propriété foncière en vue de l’établissement des bases d’imposition à

la fiscalité directe locale.

Compte tenu des principes exposés précédemment, le plan cadastral d’une fusion de communes

dont l’arrêté préfectoral a été pris avant le 1er octobre  N représente la situation « après fusion »

dès l'année « N+1 ». Dès lors, le plan cadastral doit être recherché sur cadastre.gouv.fr à partir de

la dénomination actuelle de la commune nouvelle.

Si, l’arrêté préfectoral est postérieur au 1er octobre N, compte tenu de l’effet fiscal différé, le plan
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cadastral  présente  la situation  « avant  fusion »  pendant  la  majeure  partie  de l'année  « N+1 »

(jusqu'au  milieu  du  4ème  trimestre).  Durant  cette  période,  l  e  plan  cadastra  l     de  la  commune  

fusionnée    devra    donc   être recherché sur   cadastre.gouv.fr     à  partir    du   l  ibellé  d  e la  «     commune  

ancienne     »   sur  laquelle  se  situe  la  parcelle  recherchée. Passée cette  période,  la  recherche

s’effectuera à partir du libellé de la commune nouvelle.

D - Illustrations

1ère illustration avec une date d’arrêté préfectoral antérieure au 1er octobre 2015 :

Cas de la fusion des communes de « MESSAC » et « GUIPRY » sur le département de l’Ille-et-

Vilaine dont l’arrêté préfectoral date du 23 juillet 2015. La dénomination de la nouvelle commune

est « GUIPRY-MESSAC ».

L’arrêté  préfectoral  ayant été  pris  antérieurement  au 1er octobre  2015,  la  recherche  de  cette

commune dans cadastre.gouv.fr s’effectue à partir de la dénomination de la commune nouvelle

(Guipry-Messac)

Vue d’écran relative à la recherche de la commune de « GUIPRY-MESSAC »
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            Vue d’écran relative à la page de résultat qui s’affiche
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Visualisation du plan cadastral de la commune de « GUIPRY-MESSAC »

2nde illustration avec une date d’arrêté préfectoral postérieure au 1er octobre 2015 :

Cas de la fusion des communes de « PARVES » et « NATTAGES » sur le département de l’Ain

dont l’arrêté préfectoral   a été pris le   24 décembre 2015  . La dénomination de la commune nouvelle

est « PARVES ET NATTAGES ».

L’arrêté  préfectoral  ayant été  pris  antérieurement  au  1er octobre  2015,  la  recherche  dans

cadastre.gouv.fr s’effectue à partir de la dénomination des anciennes communes, respectivement

« PARVES » et « NATTAGES » selon la situation géographique du bien recherché.

Dans l’illustration qui suit, le bien se situe sur l’ancienne commune de « PARVES » 
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                                    Vue d’écran relative à la recherche de la commune de « PARVES »
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                       Vue d’écran relative à la page de résultat qui s’affiche
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Visualisation du plan cadastral de la commune de « PARVES »
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